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Points saillants

• Les repas servis à l’école sont l’un 
des facteurs les plus efficaces 
contribuant à l’amélioration de la 
santé et de l’éducation.

• En 2021, le gouvernement fédéral 
du Canada a débloqué un milliard 
de dollars sur cinq ans pour mettre 
en place une politique nationale en 
matière d’alimentation dans les 
écoles et pour élaborer un pro
gramme national de repas scolaires.

• Les décideurs canadiens devraient 
s’inspirer des expériences d’autres 
pays, en particulier du Programme 
de distribution de repas dans les 
écoles des ÉtatsUnis.

• Nous proposons trois secteurs prio
ritaires pour maximiser les effets 
positifs sur la santé  : 1)  résister à 
la privatisation et prioriser la santé, 
2)  prévenir la stigmatisation en 
assurant l’accessibilité universelle 
et 3) assurer l’inclusion et la perti
nence culturelles.

Ce commentaire, qui s’appuie sur les 
expériences passées du NSLP, propose 
trois secteurs prioritaires pour prévenir les 
effets pervers et assurer la durabilité d’un 
programme équivalent en contexte cana
dien  : 1)  résister à la privatisation et 

Mots-clés  : alimentation, élèves, pro‑
grammes de repas scolaires, populations 
autochtones, immigrants, inclusion

Malgré ces avantages potentiels, le Canada 
est le seul pays du G7 sans programme 
national d’alimentation dans les écoles12. 
Dans le budget de 2019, le gouvernement 
du Canada a pris un engagement majeur – 
mais non encore financé  – envers l’éta
blissement d’un programme national 
d’ali mentation dans les écoles. En 2021, le 
Parti libéral a réitéré cet engagement 
concernant l’alimentation dans les écoles 
en déclarant qu’il investirait plus de 1 mil
liard de dollars sur 5 ans « pour élaborer 
une politique nationale en matière d’ali
mentation dans les écoles et pour travail
ler à l’élaboration d’un programme national 
de repas nutritifs dans les écoles »13,p.8. Les 
décideurs canadiens devraient s’inspirer 
des expériences des autres pays lors de 
l’élaboration du cadre de ce programme.

Le développement et l’évolution des pro
grammes de repas scolaires aux ÉtatsUnis 
pourraient servir de modèle au Canada, 
puisque les deux pays sont voisins et 
confrontés aux mêmes défis en matière 
d’environnements alimentaires malsains 
et d’inégalités alimentaires persistantes14,15. 
En 1946, les ÉtatsUnis ont lancé le 
Programme de distribution de repas dans 
les écoles (National School Lunch 
Program; NSLP), qui nourrit maintenant 
environ 30  millions d’enfants chaque 
année16. Si le NSLP a réussi à réduire la 
faim chez les enfants en milieu scolaire, il 
n’a pas permis de répondre aux besoins 
alimentaires de base et il a perpétué la 
stigmatisation et les inégalités sociales17.

Contexte

Le Canada accuse un retard sur la plupart 
des pays à revenu élevé en matière d’ali
mentation des enfants1. Moins du tiers des 
enfants canadiens consomment le nombre 
recommandé de portions de fruits et 
légumes2. Ils consomment aussi cinq fois 
plus de sucre que la quantité recomman
dée dans les directives nationales et plus 
de la moitié de leur apport calorique pro
vient d’aliments ultratransformés3,4. Les 
Canadiens se classent au deuxième rang 
mondial pour la consommation d’aliments 
et de boissons ultratransformés5. Une 
mauvaise alimentation a été associée à 
des carences alimentaires et au dévelop
pement de problèmes de santé chroniques 
comme l’obésité, le diabète de type  2 et 
les cardiopathies6.

L’accès insuffisant à une bonne alimenta
tion est aussi associé à des résultats d’ap
prentissage moins bons, ce qui contribue 
à accentuer les inégalités sociales, qui 
sont des déterminants en amont de la 
santé7,8. Les programmes de repas sco
laires offrent un remède à ce problème en 
favorisant de bonnes habitudes alimen
taires, une relation saine à la nourriture et 
le développement d’une éducation ali
mentaire sur le long terme9,10. Ailleurs 
dans le monde, les repas servis à l’école se 
sont révélé un des moyens les plus effi
caces d’améliorer la santé, l’éducation et 
même la croissance économique, avec 
l’équivalent d’un retour de 3 à 10  $ sur 
chaque dollar investi11.
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prioriser la santé, 2) prévenir la stigmati
sation en assurant l’accessibilité univer
selle et 3)  assurer l’inclusion et la 
pertinence culturelles.

Priorité 1 : Résister à la 
privatisation et prioriser la santé

Un programme national de repas scolaires 
devrait avoir pour principal objectif d’as
surer un accès équitable à des aliments 
nutritifs et de favoriser la santé et le 
bienêtre des enfants d’âge scolaire. Pour 
ce faire, il faut accorder la priorité à la 
santé des enfants et écarter le plus pos
sible les intérêts privés.

Aux ÉtatsUnis, les premières discussions 
sur la nécessité de programmes de repas 
scolaires remontent au milieu des années 
1800, mais ce n’est qu’à la suite de la 
Grande Dépression qu’un programme 
national de repas scolaires a été mis sur 
pied18. En 1933, une agence fédérale char
gée des denrées excédentaires (Federal 
Surplus Commodities Corporation) a été 
fondée pour s’attaquer à la double crise 
de la chute du prix des récoltes et de 
l’augmentation rapide de la faim chez les 
enfants en redistribuant les surplus agri
coles dans les écoles. Ce programme a été 
accueilli favorablement tant par les agri
culteurs que par les défenseurs du 
bienêtre des enfants, si bien qu’il a été 
enchâssé de façon permanente dans le 
système scolaire par une loi nationale sur 
les repas scolaires (National School Lunch 
Act) en 1946.

Bien que le programme ait été considéré 
comme bénéfique à la fois pour les 
enfants et pour les agriculteurs, il a lié de 
façon inextricable la santé aux intérêts 
des agriculteurs. Le but principal du 
programme est devenu de permettre aux 
agriculteurs d’écouler leurs produits excé
dentaires, en particulier le blé et les pro
duits laitiers, plutôt que de fournir les 
repas les plus nutritifs possible aux 
enfants qui avaient faim. Cette source de 
tension ressort clairement dans les 
audiences du Congrès qui ont précédé la 
mise en place du NSLP, notamment dans 
l’échange reproduit cidessous19, p.3334 et 
traduit entre le représentant Murray, un 
républicain du Wisconsin, et le représen
tant Cooley, un démocrate de la Caroline 
du Nord.

Je ne vois pas en quoi nous aidons à 
régler le problème des surplus. Je 
me demandais simplement jusqu’où 

nous pouvons poursuivre dans cette 
voie, monsieur le Président, tout en 
continuant de respecter notre objec
tif principal, qui est de voir les 
enfants de notre pays, quels que 
soient leurs revenus, avoir au moins 
les moyens de manger le midi. 
[Murray]

Estce que c’est l’objectif? L’objectif 
principal, si j’ai bien compris, est 
d’écouler les produits agricoles excé
dentaires, et nourrir les enfants à 
l’école est seulement complémentaire 
à cet objectif principal… [Cooley]

À ce jour, les intérêts privés restent pro
fondément enracinés dans le NSLP et ils 
empêchent de mettre la santé des enfants 
au premier plan. L’importance accordée 
aux affaires a produit des politiques 
étranges, notamment la classification du 
ketchup et de la sauce à pizza comme des 
légumes dans les normes alimentaires du 
NSLP afin de réduire les dépenses liées au 
programme20. En 1990, un examen appro
fondi du NSLP mené à la demande du 
département de l’Agriculture des États 
Unis a révélé que seulement 1  % des 
écoles respectaient les directives du NSLP 
concernant les matières grasses21. Une 
étude semblable menée en 2015 a montré 
que les repas servis dans le cadre du NSLP 
ne satisfaisaient pas aux normes alimen
taires du programme22. Cette situation a 
eu des répercussions troublantes sur la 
santé des enfants : une étude américaine a 
conclu que la consommation fréquente de 
repas à l’école était un facteur de risque 
d’obésité plus important que le fait de 
passer deux heures ou plus par jour à 
regarder la télévision23.

Bien qu’un programme national de repas 
scolaires offre des possibilités de crois
sance économique par la création d’em
plois et la production d’aliments à l’échelle 
régionale, les expériences des ÉtatsUnis 
montrent que les décideurs doivent fixer 
des limites claires pour s’assurer que la 
santé des enfants demeure prioritaire par 
rapport aux intérêts agricoles et privés24,25. 
En fait, le détournement du programme, 
les échanges et la mainmise des entre
prises ne sont que quelquesuns des dan
gers liés aux partenariats privés26,27.

En décembre 2021, le gouvernement fédé
ral a demandé à la ministre de l’Agri
culture et de l’Agroalimentaire et à la 
ministre de la Famille, des Enfants et du 

Développement social, dont les mandats 
couvrent le système alimentaire et les pro
grammes de sécurité sociale du Canada, 
d’élaborer une politique nationale en 
matière d’alimentation dans les écoles et 
un programme national de repas sco
laires28. Bien qu’il soit important de mobi
liser un large éventail d’intervenants, le 
Canada doit porter une attention constante 
aux déterminants commerciaux de la 
santé, qui sont définis comme [traduction] 
« les systèmes, les pratiques et les voies par 
lesquels les acteurs commerciaux influen
cent la santé et l’équité »29,p.1195. Plus spéci
fiquement, le Canada doit protéger les 
élèves contre le démarchage commercial 
et la promotion de produits malsains, 
d’autant plus que le passé illustre à quel 
point les intérêts commerciaux deviennent 
insurmontables une fois qu’ils se sont 
immiscés dans les programmes30,31.

Priorité 2 : Prévenir la  
stigmatisation en assurant 
l’accessibilité universelle

La stigmatisation sociale est une menace 
en matière de santé publique souvent 
négligée, alors qu’elle nuit au bienêtre 
individuel et creuse les inégalités en 
matière de santé au sein de la population 
en engendrant de la discrimination et de 
la réticence à demander de l’aide32,33. Les 
décideurs doivent étudier attentivement la 
manière dont les programmes de repas 
scolaires sont encadrés et financés afin de 
protéger les élèves des collectivités désa
vantagées contre la honte, la détresse psy
chologique et l’abandon des comportements 
de bonne santé, qui sont des consé
quences possibles à la participation à des 
programmes stigmatisants destinés aux 
personnes «  pauvres  » ou «  dans le 
besoin ».

La National School Lunch Act a constitué 
une étape importante du développement 
du filet de sécurité sociale des ÉtatsUnis, 
mais sa portée était plutôt limitée en 1946, 
particulièrement en ce qui concerne les 
collectivités vulnérables. Bien que le NSLP 
ait visé à assurer aux enfants pauvres un 
repas gratuit à l’heure du dîner, le Congrès 
n’a initialement prévu aucun mécanisme 
d’application de la loi ni de fonds suffi
sants pour atteindre ces objectifs34. Le 
département de l’Agriculture des États 
Unis n’a rien fait non plus pour rendre le 
programme accessible aux écoles noires 
situées dans des districts pratiquant la 
ségrégation raciale34. Par conséquent, la 
plupart des écoles ont simplement ignoré 
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l’obligation de fournir des repas gratuits et 
le NSLP est largement demeuré un pro
gramme utilisé par des familles ayant les 
moyens de se le permettre.

Dans l’espoir de combler cette lacune, le 
Congrès a adopté en 1966 une loi sur l’ali
mentation des enfants (Child Nutrition 
Act), qui a élargi la portée du NSLP et a 
obligé toutes les écoles participantes à 
fournir des repas gratuits aux enfants en 
situation de pauvreté. Toutefois, malgré 
des intentions louables, ce remodelage du 
NSLP comme programme de lutte contre 
la pauvreté a aussi eu des effets négatifs, 
stigmatisant ceux y participant. De nom
breuses familles ont retiré leurs enfants du 
programme pour ne pas être étiquetées 
comme «  dans le besoin  », «  à faible 
revenu  » ou «  à risque  ». Entre 1970 et 
1973, environ un million d’élèves payants 
ont quitté le NSLP34.

Au milieu des années 1970, presque tous 
les enfants qui le pouvaient avaient cessé 
de manger les repas servis à l’école, pri
vant le gouvernement d’une source impor
tante de revenus. Confrontés à un lourd 
déficit budgétaire, les décideurs ont ouvert 
le NSLP à l’industrie de l’alimentation et 
aux entreprises de restauration rapide 
comme McDonald’s, Pizza Hut et Taco 
Bell dans l’espoir qu’elles permettent de 
maintenir le programme en réduisant les 
coûts unitaires et en encourageant les 
élèves payants à se réinscrire avec des ali
ments de marque hautement transfor
més34. Depuis, les décideurs américains se 
sont rendu compte des inconvénients de 
ce système fondé sur la pauvreté et à plu
sieurs paliers et ils se sont tournés vers les 
repas gratuits universels en établissant des 
programmes d’aide aux collectivités admis
sibles (Community Eligibility Provision, 
CEP)35.

Ces rappels mettent en évidence les pièges 
à éviter dans les programmes sociaux liés 
à des conditions de ressources et montrent 
à quel point la stigmatisation sociale peut 
nuire aux programmes de repas scolaires, 
particulièrement dans les situations où 
existe une démarcation nette entre les 
élèves à repas gratuits et ceux à repas 
payants. Non seulement cela a entraîné 
chez les participants un sentiment de 
honte qui les a dissuadé de participer et a 
affecté leur sécurité psychologique, mais 
ces programmes se sont également éloi
gnés des objectifs de nutrition pour pro
gressivement se diriger vers le recrutement 

de « clients » payants, tout en engendrant 
des coûts administratifs et des gaspillages36,37. 
Les politiques canadiennes devraient donc 
viser un modèle fondé sur l’accès univer
sel (consistant à fournir des repas sco
laires gratuitement à tous les enfants 
souhaitant participer au programme).

Les repas servis à l’école ne devraient pas 
non plus remplacer d’autres solutions 
reposant sur le revenu qui réduisent les 
inégalités sociales sousjacentes à l’origine 
de l’insécurité alimentaire des ménages et 
des différences sur le plan de l’alimenta
tion saine, de l’obésité et des maladies 
chroniques15. Le programme national de 
repas scolaires devrait être envisagé de la 
même manière que nos systèmes de santé 
et d’éducation, c’estàdire comme un ser
vice public universel destiné à améliorer 
le bienêtre, et non comme un programme 
étroit de lutte contre la pauvreté ou 
comme une source potentielle de revenus38.

Priorité 3 : Assurer l’inclusion et 
la pertinence culturelles

Il est important que les décideurs réflé
chissent à la manière d’intégrer des pra
tiques alimentaires diversifiées et adaptées 
sur le plan culturel dans la politique natio
nale en matière d’alimentation dans les 
écoles afin de tenir compte du caractère 
hétérogène des collectivités autochtones 
et immigrantes, qui représentent près du 
quart de la population canadienne.

En raison du lien étroit entre nourriture et 
identité, les programmes de repas sco
laires ont longtemps été utilisés dans une 
démarche d’assimilation, poussant les col
lectivités racisées à se conformer aux 
goûts angloaméricains34. Dans les pen
sionnats pour Autochtones aux ÉtatsUnis, 
jusque tard au 20e siècle, les traditions ali
mentaires des élèves autochtones étaient 
bannies dans l’optique de  «  tuer l’Indien 
pour sauver l’homme  »39,40. Des efforts 
ciblés ont aussi été faits pour assimiler les 
enfants immigrants, un des premiers 
manuels d’américanisation notant : [tra
duction] « L’alimentation même d’une per
sonne influence son américanisme. Quelle 
sorte de conscience américaine peut se 
développer dans une atmosphère de chou
croute et de fromage de Limbourg?  »41. 
Dans un autre exemple peutêtre encore 
plus frappant, en 1940, la Commission 
consultative de la Défense américaine a 
mis sur pied un comité sur les habitudes 
alimentaires, qui avait pour but d’incul
quer aux immigrants des habitudes 

alimentaires communes, parce qu’elle esti
mait que [traduction] « l’exploitation sys
tématique de ces différences culturelles 
fait partie des tactiques militaires de l’en
nemi »34. Durant la décennie qui a suivi, le 
comité a recommandé d’utiliser les menus 
des écoles pour [traduction] « transformer 
les diverses cultures alimentaires eth
niques en une identité nationale » et d’af
fecter aux tables des cafétérias d’école un 
« hôte » et une « hôtesse » qui dirigeraient 
le repas conformément aux normes sociales 
angloaméricaines42.

Sans surprise, toutes ces démarches visant 
à imposer une conformité culturelle ont 
eu des répercussions sur le bienêtre men
tal et sur la participation des élèves. En 
repensant à son expérience des repas sco
laires en 1949, une immigrante de deu
xième génération d’origine juive russe 
déplorait que [traduction] «  l’idée qui en 
ressortait était que votre environnement à 
la maison était mauvais et que vous 
deviez le changer  »36. De nos jours, des 
programmes pilotes novateurs visant à 
offrir des repas diversifiés sur le plan 
culturel font leur apparition un peu par
tout aux ÉtatsUnis. Par exemple, le pro
gramme «  de la ferme à l’école  » de la 
tribu sioux de Cheyenne River fournit du 
bœuf et du bison produits localement aux 
cinq écoles situées dans sa réserve du 
Dakota du Sud43. De nombreux program
mes similaires tenant compte de la valeur 
des pratiques alimentaires autochtones 
durables ont émergé depuis ce temps, 
mais, en l’absence de stratégie nationale, 
ces efforts demeurent fragmentés43.

Les décideurs devraient tirer parti de ces 
expériences du passé et reconnaître que 
l’absence d’aliments culturellement perti
nents dans les programmes de repas sco
laires peut contribuer à un effacement 
culturel et réduire la participation des col
lectivités racisées. Le Canada devrait por
ter une attention spéciale à ces leçons, 
compte tenu de ses propres antécédents 
de politiques assimilationnistes en matière 
d’immigration et du génocide culturel 
infligé aux enfants des Premières Nations, 
des Métis et des Inuits dans les pension
nats et les externats4446. Comme l’a sou
ligné la Commission de vérité et de 
réconciliation, interdire la nourriture d’une 
personne revient à interdire sa culture47. 
Les gardiens du savoir des Autochtones et 
des immigrants doivent donc être des par
tenaires égaux à toutes les étapes de la 
planification, de la mise en œuvre et de 
l’évaluation des programmes, et des 
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mesures spéciales doivent être prises pour 
protéger et revitaliser les pratiques ali
mentaires autochtones. La nouvelle poli
tique nationale du Canada en matière 
d’alimentation dans les écoles doit aussi 
établir comment augmenter de façon 
significative l’offre d’aliments culturelle
ment adaptés – que ce soit par du finance
ment, des partenariats locaux ou des 
activités de la ferme à l’école – pour éviter 
que les écoles, déjà débordées, portent 
seules le fardeau lié à l’inclusion 
culturelle.

Conclusion

Un programme national de repas scolaires 
ne se limite pas à fournir des aliments. 
Outre sa fonction de filet de sécurité 
sociale, il favorise la promotion de l’équité 
en santé, l’éducation alimentaire et de 
saines habitudes alimentaires à long 
terme. Un programme de ce type est éga
lement susceptible d’encourager les envi
ronnements scolaires qui célèbrent la 
diversité culturelle du Canada. Cependant, 
bien que les repas servis à l’école com
portent beaucoup d’avantages théoriques, 
la manière dont les programmes sont mis 
en œuvre est ce qui compte le plus. 
Comme leurs homologues américains, les 
décideurs canadiens seront inévitablement 
confrontés à des dilemmes organisation
nels et administratifs, qui détermineront si 
le programme a un effet positif ou négatif 
sur la santé physique et mentale des 
élèves. Pour que la santé des enfants soit 
au premier plan, les décideurs canadiens 
devront mettre en place des mesures de 
protection contre les conflits d’intérêts 
afin d’empêcher l’industrie alimentaire de 
faire la promotion de produits malsains 
auprès des élèves, afin d’accroître les 
fonds alloués par tous les paliers de gou
vernement au maintien d’un programme 
fondé sur l’accès universel et afin de ren
forcer les politiques favorisant les pra
tiques culturellement importantes, comme 
la récolte des aliments traditionnels, de 
manière à assurer l’inclusion et la perti
nence culturelles48.

Remerciements

Nous tenons à remercier Rebecca Lemov 
pour ses commentaires constructifs.

Contributions des auteurs et avis

AZ : conception, rédaction de la première 
version du manuscrit; LY : rédaction de la 
première version du manuscrit; BO  : 

rédaction de la première version du 
manuscrit; ATR : supervision, relectures et 
révisions du manuscrit.

Le contenu de l’article et les points de vue 
qui y sont exprimés n’engagent que les 
auteurs; ils ne correspondent pas néces
sairement à ceux du gouvernement du 
Canada. 

Conflits d’intérêts

Aucun.

Références

1. UNICEF Canada. Bilan Innocenti 14 
de l’UNICEF : Le bienêtre des enfants 
dans un monde au développement 
durable [Internet]. Toronto (Ont.) : 
UNICEF Canada [consultation le 
2  avril 2023]. En ligne à  : https://
www.unicef.ca/fr/bilaninnocenti14 
deluniceflebienetredesenfants 
dansunmondeaudeveloppement 
durable

2. Statistique Canada. Guide de réfé
rence pour comprendre et utiliser les 
données  : Enquête sur la santé dans 
les collectivités canadiennes (ESCC) – 
Nutrition, 2015 [Internet]. Ottawa (Ont.) : 
Statistique Canada; 2017 [consulta
tion le 2  avril 2023]. En ligne à  : 
https://www.canada.ca/fr/sante 
canada/services/alimentsnutrition 
/surveillancealimentsnutrition 
/sondagessantenutrition/enquete 
santecollectivitescanadiennesescc 
/guidereferencecomprendreutiliser 
donnees2015.html

3. Langlois K, Garriguet D, Gonzalez A, 
Sinclair S, Colapinto CK. Changement 
dans la consommation de sucres 
totaux chez les enfants et les adultes 
canadiens [Internet]. Ottawa (Ont.) : 
Statistique Canada; 2019 [consulta
tion le 2  avril 2023]. En ligne à  : 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub 
/82003x/2019001/article/00002fra.htm

4. Liu S, Munasinghe LL, Ohinmaa A, 
Veugelers PJ. La teneur en sucres 
ajoutés, libres et totaux et la consom
mation d’aliments et de boissons au 
Canada [Internet]. Ottawa (Ont.) : 
Statistique Canada; 2020 [consulta
tion le 2  avril 2023]. En ligne à  : 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub 
/82003x/2020010/article/00002fra.htm

5. Moubarac JC. Ultraprocessed foods 
in Canada: consumption, impact on 
diet quality and policy implications 
[Internet]. Montréal (QC) : TRANSNUT, 
Université de Montréal; 2017. En 
ligne à : https://www.heartandstroke 
.ca//media/pdffiles/canada/media 
centre/hsreportuppmoubaracdec 
52017.ashx

6. Roberts CK, Barnard RJ. Effects of 
exercise and diet on chronic disease. 
J Appl Physiol (1985). 2005;98(1):3
30. https://doi.org/10.1152/japplphysiol 
.00852.2004

7. Taras H. Nutrition and student perfor
mance at school. J Sch Health. 2005; 
75(6):199213. https://doi.org/10.1111 
/j.17461561.2005.00025.x

8. James WP, Nelson M, Ralph A, Leather 
S. Socioeconomic determinants of 
health. The contribution of nutrition 
to inequalities in health. BMJ. 1997; 
314(7093):15451549. https://doi.org 
/10.1136/bmj.314.7093.1545

9. Colley P, Myler B, Seabrook J, Gilliland 
J. The impact of Canadian school 
food programs on children’s nutrition 
and health: a systematic review. Can 
J Diet Pract Res. 2019;80(2):7986. 
https://doi.org/10.3148/cjdpr2018 
037

10. Hernandez K, EnglerStringer R, Kirk 
S, Wittman H, McNicholl S. The case 
for a Canadian national school food 
program. Can Food Studies. 2018;5(3): 
208229. https://doi.org/10.15353/cfs 
rcea.v5i3.260

11. World Food Programme. Costbenefit 
analysis: school feeding investment 
case [Internet]. Rome (IT): World 
Food Programme; 2016. En ligne à  : 
https://documents.wfp.org/stellent 
/groups/public/documents/resources 
/wfp281517.pdf

12. Bas JA. L’alimentation scolaire dans 
les pays du G7 : le Canada doit rattra
per son retard [Internet]. Montréal 
(QC)  : Coalition pour une saine ali
mentation scolaire [2020; consultation 
le 2 avril 2023]. En ligne à : https://
www.sainealimentationscolaire.ca 
/post/lalimentationscolairedansles 
paysdug7lecanadadoitrattraper 
sonretard

https://www.unicef.ca/fr/bilan-innocenti-14-de-lunicef-le-bien-etre-des-enfants-dans-un-monde-au-dev
https://www.unicef.ca/fr/bilan-innocenti-14-de-lunicef-le-bien-etre-des-enfants-dans-un-monde-au-dev
https://www.unicef.ca/fr/bilan-innocenti-14-de-lunicef-le-bien-etre-des-enfants-dans-un-monde-au-dev
https://www.unicef.ca/fr/bilan-innocenti-14-de-lunicef-le-bien-etre-des-enfants-dans-un-monde-au-dev
https://www.unicef.ca/fr/bilan-innocenti-14-de-lunicef-le-bien-etre-des-enfants-dans-un-monde-au-dev
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/aliments-nutrition/surveillance-aliments-nutrition/so
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/aliments-nutrition/surveillance-aliments-nutrition/so
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/aliments-nutrition/surveillance-aliments-nutrition/so
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/aliments-nutrition/surveillance-aliments-nutrition/so
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/aliments-nutrition/surveillance-aliments-nutrition/so
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/aliments-nutrition/surveillance-aliments-nutrition/so
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/aliments-nutrition/surveillance-aliments-nutrition/so
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2019001/article/00002-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2019001/article/00002-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2020010/article/00002-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2020010/article/00002-fra.htm
https://www.heartandstroke.ca/-/media/pdf-files/canada/media-centre/hs-report-upp-moubarac-dec-5-201
https://www.heartandstroke.ca/-/media/pdf-files/canada/media-centre/hs-report-upp-moubarac-dec-5-201
https://www.heartandstroke.ca/-/media/pdf-files/canada/media-centre/hs-report-upp-moubarac-dec-5-201
https://www.heartandstroke.ca/-/media/pdf-files/canada/media-centre/hs-report-upp-moubarac-dec-5-201
https://doi.org/10.1152/japplphysiol.00852.2004
https://doi.org/10.1152/japplphysiol.00852.2004
https://doi.org/10.1111/j.1746-1561.2005.00025.x
https://doi.org/10.1111/j.1746-1561.2005.00025.x
https://doi.org/10.1136/bmj.314.7093.1545
https://doi.org/10.1136/bmj.314.7093.1545
https://doi.org/10.3148/cjdpr-2018-037
https://doi.org/10.3148/cjdpr-2018-037
https://doi.org/10.15353/cfs-rcea.v5i3.260
https://doi.org/10.15353/cfs-rcea.v5i3.260
https://documents.wfp.org/stellent/groups/public/documents/resources/wfp281517.pdf
https://documents.wfp.org/stellent/groups/public/documents/resources/wfp281517.pdf
https://documents.wfp.org/stellent/groups/public/documents/resources/wfp281517.pdf
https://www.sainealimentationscolaire.ca/post/l-alimentation-scolaire-dans-les-pays-du-g7-le-canada-
https://www.sainealimentationscolaire.ca/post/l-alimentation-scolaire-dans-les-pays-du-g7-le-canada-
https://www.sainealimentationscolaire.ca/post/l-alimentation-scolaire-dans-les-pays-du-g7-le-canada-
https://www.sainealimentationscolaire.ca/post/l-alimentation-scolaire-dans-les-pays-du-g7-le-canada-
https://www.sainealimentationscolaire.ca/post/l-alimentation-scolaire-dans-les-pays-du-g7-le-canada-


475 Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 
Recherche, politiques et pratiquesVol 43, n° 9, septembre 2023

13. Parti libéral du Canada. Avançons 
ensemble [Internet]. Ottawa (Ont.)  : 
Parti libéral du Canada; 2021. En 
ligne à : https://liberal.ca/wpcontent 
/uploads/sites/292/2021/09/Plateforme 
Avanconsensemble.pdf

14. Cummins S, Macintyre S. Food envi
ronments and obesity—neighbourhood 
or nation? Int J Epidemiol. 2006; 
35(1):100104. https://doi.org/10.1093 
/ije/dyi276

15. Dubois L, Girard, M. Social position 
and nutrition: a gradient relationship 
in Canada and the USA. Eur J Clin 
Nutr. 2001;55(5):366373. https://doi 
.org/10.1038/sj.ejcn.1601165

16. USDA Food and Nutrition Service. 
Child nutrition tables [Internet]. 
Alexandria (VA) : United States 
Department of Agriculture; 2023 
[consultation le 2  avril 2023]. En 
ligne à  : https://www.fns.usda.gov 
/pd/childnutritiontables

17. WeaverHightower MB. Unpacking 
school lunch: understanding the hid
den politics of school food. Cham 
(CH) : Palgrave Macmillan; 2022.

18. Rutledge JG. From charity to security: 
the emergence of the National School 
Lunch Program. Hist Educ. 2015; 
44(2):187206. https://doi.org/10.1080 
/0046760X.2014.979252

19. Gosliner WA. The National School 
Lunch Program: ideas, proposals, poli
cies, and politics shaping students’ 
experiences with school lunch in the 
United States, 1946  present [disser
tation]. University of California, 
Berkeley; 2013. En ligne à  : https://
escholarship.org/uc/item/45n5k9mx

20. Nestle M. Ketchup is a vegetable? 
Again? [Internet]. The Atlantic; 16 
novembre 2011 [consultation le 2 avril 
2023]. En ligne à  : https://www 
.theatlantic.com/health/archive/2011 
/11/ketchupisavegetableagain 
/248538/

21. Hinman K. The school lunch wars. 
The Wilson Quarterly. 2011;35(2):16
21. En ligne à : http://archive.wilson 
quarterly.com/sites/default/files 
/articles/WQ_VOL35_SP_2011_Article 
_01.pdf

22. Hopkins LC, Gunther C. A historical 
review of changes in nutrition stan
dards of USDA child meal programs 
relative to research findings on the 
nutritional adequacy of program meals 
and the diet and nutritional health of 
participants: implications for future 
research and the Summer Food Service 
Program. Nutrients. 2015;7(12): 
1014510167. https://doi.org/10.3390 
/nu7125523

23. Eagle TF, Gurm R, Goldberg CS, et al. 
Health status and behavior among 
middleschool children in a midwest 
community: what are the underpin
nings of childhood obesity? Am Heart 
J. 2010;160(6):11851189. https://doi 
.org/10.1016/j.ahj.2010.09.019

24. Ruetz AT, Fraser ED. Le programme 
national d’alimentation scolaire, une 
opportunité à court terme pour la 
création d’emplois et la croissance 
économique [Internet]. Richmond Hill 
(Ont.) : Centre sur les politiques scien
tifiques canadiennes; 2019 [consulta
tion le 2  avril 2023]. En ligne à  : 
https://sciencepolicy.ca/posts/national 
schoolfoodprogramashortterm 
opportunityforjobscreationand 
economicgrowth2/

25. Gaddis JE. The labor of lunch: Why 
we need real food and real jobs in 
American public schools. Oakland (CA) : 
University of California Press; 2019.

26. Mindell JS, Reynolds L, Cohen DL, et 
al. All in this together: the corporate 
capture of public health. BMJ. 2012; 
345:e8082. https://doi.org/10.1136 
/bmj.e8082

27. Carriedo, A, Pinsky, I, Crosbie, E, 
Ruskin G, Mialon M. The corporate 
capture of the nutrition profession in 
the USA: the case of the Academy of 
Nutrition and Dietetics. Public Health 
Nutr. 2022;25(12):115. https://doi 
.org/10.1017/S1368980022001835

28. Emploi et Développement social 
Canada. Le gouvernement du Canada 
lance des consultations au sujet 
d’une politique pancanadienne en 
matière d’alimentation dans les écoles 
[Internet]. Emploi et Développement 
social Canada; 2022 [consultation le 
2  avril 2023]. En ligne à  : https://

www.newswire.ca/fr/newsreleases 
/legouvernementducanadalance 
desconsultationsausujetdune 
politiquepancanadienneenmatiere 
dal imentationdanslesecoles 
807430158.html

29. Gilmore AB, Fabbri A, Baum F, et al. 
Defining and conceptualising the com
mercial determinants of health. Lancet. 
2023;401(10383):11941213. https://doi 
.org/10.1016/S01406736(23)000132

30. GaucherHolm A, Mulligan C, L’Abbé 
MR, Potvin Kent M, Vanderlee L. 
Lobbying and nutrition policy in 
Canada: a quantitative descriptive 
study on stakeholder interactions 
with government officials in the 
context of Health Canada’s Healthy 
Eating Strategy. Global Health. 2022; 
18(1):54. https://doi.org/10.1186 
/s12992022008424

31. Gidney C. “Nutritional wastelands”: 
vending machines, fast food outlets, 
and the fight over junk food in 
Canadian schools. Can Bull Med Hist. 
2015;32(2):391409. https://doi.org 
/10.3138/cbmh.32.2.391

32. Hatzenbuehler ML, Phelan JC, Link 
BG. Stigma as a fundamental cause of 
population health inequalities. Am J 
Public Health. 2013;103(5):813821. 
https://doi.org/10.2105/AJPH.2012 
.301069

33. BolsterFoucault C, Ho Mi Fane B, 
Blair A. Déterminants structurels de 
la stigmatisation touchant les condi
tions sanitaires et sociales : revue 
rapide et cadre conceptuel visant à 
guider la recherche et les interven
tions. Promotion de la santé et pré
vention des maladies chroniques au 
Canada. 2021;41(3):93128. https://
doi.org/10.24095/hpcdp.41.3.03f

34. Levine S. School lunch politics: the 
surprising history of America’s favo
rite welfare program. Princeton (NJ) : 
Princeton University Press; 2008.

35. Hecht AA, Porter KM, Turner L. 
Impact of the Community Eligibility 
Provision of the Healthy, HungerFree 
Kids Act on student nutrition, beha
vior, and academic outcomes: 2011
2019. Am J Public Health. 2020;110(9): 
14051410. https://doi.org/10.2105 
/AJPH.2020.305743

https://liberal.ca/wp-content/uploads/sites/292/2021/09/Plateforme-Avancons-ensemble.pdf
https://liberal.ca/wp-content/uploads/sites/292/2021/09/Plateforme-Avancons-ensemble.pdf
https://liberal.ca/wp-content/uploads/sites/292/2021/09/Plateforme-Avancons-ensemble.pdf
https://doi.org/10.1093/ije/dyi276
https://doi.org/10.1093/ije/dyi276
https://doi.org/10.1038/sj.ejcn.1601165
https://doi.org/10.1038/sj.ejcn.1601165
https://www.fns.usda.gov/pd/child-nutrition-tables
https://www.fns.usda.gov/pd/child-nutrition-tables
https://doi.org/10.1080/0046760X.2014.979252
https://doi.org/10.1080/0046760X.2014.979252
https://escholarship.org/uc/item/45n5k9mx
https://escholarship.org/uc/item/45n5k9mx
https://www.theatlantic.com/health/archive/2011/11/ketchup-is-a-vegetable-again/248538/
https://www.theatlantic.com/health/archive/2011/11/ketchup-is-a-vegetable-again/248538/
https://www.theatlantic.com/health/archive/2011/11/ketchup-is-a-vegetable-again/248538/
https://www.theatlantic.com/health/archive/2011/11/ketchup-is-a-vegetable-again/248538/
http://archive.wilsonquarterly.com/sites/default/files/articles/WQ_VOL35_SP_2011_Article_01.pdf
http://archive.wilsonquarterly.com/sites/default/files/articles/WQ_VOL35_SP_2011_Article_01.pdf
http://archive.wilsonquarterly.com/sites/default/files/articles/WQ_VOL35_SP_2011_Article_01.pdf
http://archive.wilsonquarterly.com/sites/default/files/articles/WQ_VOL35_SP_2011_Article_01.pdf
https://doi.org/10.3390/nu7125523
https://doi.org/10.3390/nu7125523
https://doi.org/10.1016/j.ahj.2010.09.019
https://doi.org/10.1016/j.ahj.2010.09.019
https://sciencepolicy.ca/posts/national-school-food-program-a-short-term-opportunity-for-jobs-creati
https://sciencepolicy.ca/posts/national-school-food-program-a-short-term-opportunity-for-jobs-creati
https://sciencepolicy.ca/posts/national-school-food-program-a-short-term-opportunity-for-jobs-creati
https://sciencepolicy.ca/posts/national-school-food-program-a-short-term-opportunity-for-jobs-creati
https://doi.org/10.1136/bmj.e8082
https://doi.org/10.1136/bmj.e8082
https://doi.org/10.1017/S1368980022001835
https://doi.org/10.1017/S1368980022001835
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/le-gouvernement-du-canada-lance-des-consultations-au-sujet-d-une-politique-pancanadienne-en-matiere-d-alimentation-dans-les-ecoles-807430158.html
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/le-gouvernement-du-canada-lance-des-consultations-au-sujet-d-une-politique-pancanadienne-en-matiere-d-alimentation-dans-les-ecoles-807430158.html
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/le-gouvernement-du-canada-lance-des-consultations-au-sujet-d-une-politique-pancanadienne-en-matiere-d-alimentation-dans-les-ecoles-807430158.html
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/le-gouvernement-du-canada-lance-des-consultations-au-sujet-d-une-politique-pancanadienne-en-matiere-d-alimentation-dans-les-ecoles-807430158.html
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/le-gouvernement-du-canada-lance-des-consultations-au-sujet-d-une-politique-pancanadienne-en-matiere-d-alimentation-dans-les-ecoles-807430158.html
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/le-gouvernement-du-canada-lance-des-consultations-au-sujet-d-une-politique-pancanadienne-en-matiere-d-alimentation-dans-les-ecoles-807430158.html
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/le-gouvernement-du-canada-lance-des-consultations-au-sujet-d-une-politique-pancanadienne-en-matiere-d-alimentation-dans-les-ecoles-807430158.html
https://doi.org/10.1016/S0140-6736(23)00013-2
https://doi.org/10.1016/S0140-6736(23)00013-2
https://doi.org/10.1186/s12992-022-00842-4
https://doi.org/10.1186/s12992-022-00842-4
https://doi.org/10.3138/cbmh.32.2.391
https://doi.org/10.3138/cbmh.32.2.391
https://doi.org/10.2105/AJPH.2012.301069
https://doi.org/10.2105/AJPH.2012.301069
https://doi.org/10.24095/hpcdp.41.3.03f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.41.3.03f
https://doi.org/10.2105/AJPH.2020.305743
https://doi.org/10.2105/AJPH.2020.305743


476Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 
Recherche, politiques et pratiques Vol 43, n° 9, septembre 2023

36. Spring JH. Educating the consu
mercitizen: a history of the marriage 
of schools, advertising, and media. 
Mahwah (NJ): Lawrence Erlbaum; 
2002.

37. Poppendieck J. Free for all: Fixing 
school food in America. Berkeley 
(CA) : University of California Press; 
2010.

38. Ruetz AT, Martin A, Ng E. A national 
school food program for all: towards 
a social policy legacy for Canada. Our 
Schools/Our Selves. 2022;SummerFall: 
3537. En ligne à  : https://policy 
alternatives.ca/sites/default/files 
/uploads/publications/National%20
Office/2022/07/CCPA%20Monitor 
%20July%20August%202022%20
OSOS%20WEB.pdf#page=35

39. Maillacheruvu SU. The historical deter
minants of food insecurity in Native 
communities [Internet]. Washington 
(DC): Center on Budget and Policy 
Priorities; 2022 [consultation le 2 avril 
2023]. En ligne à : https://www.cbpp 
.org/research/foodassistance/the 
historicaldeterminantsoffood 
insecurityinnativecommunities

40. Sowerwine J, Mucioki M, SarnaWojcicki 
D, Hillman L. Reframing food secu
rity by and for Native American com
munities: a case study among tribes 
in the Klamath River basin of Oregon 
and California. Food Secur. 2019;11: 
579607. https://doi.org/10.1007/s12571 
01900925y

41. Bierstadt EH. Aspects of Americanization. 
Cincinnati (OH): Stewart Kidd Company; 
1922.

42. Rice S, Rud AG. Educational dimen
sions of school lunch: critical perspec
tives. Cham (CH) : Palgrave Macmillan; 
2018.

43. USDA Food and Nutrition Service, 
Office of Community Systems. Cele
brating farm to school in Tribal 
Nations [Internet]. Alexandria (VA) : 
United States Department of Agriculture; 
2021 [consultation le 2 avril 2023]. En 
ligne à  : https://content.govdelivery 
.com/accounts/USFNS/bulletins 
/2fda04c

44. Kelley N, Trebilcock M. The making 
of the mosaic: a history of Canadian 
immigration policy. Toronto (Ont.) : 
University of Toronto Press; 2010.

45. Wilk P, Maltby A, Cooke M. Resi
dential schools and the effects on 
Indigenous health and wellbeing in 
Canada—a scoping review. Public 
Health Rev. 2017;38:8. https://doi.org 
/10.1186/s4098501700556

46. Commission de vérité et réconcilia
tion du Canada. Honorer la vérité, 
réconcilier pour l'avenir : sommaire 
du rapport final de la commission de 
vérité et réconciliation du Canada. 
Ottawa (Ont.) : Commission de vérité 
et réconciliation du Canada; 2015. En 
ligne à  : https://publications.gc.ca 
/collections/collection_2016/trc/IR47 
2015fra.pdf

47. Whitebean WS. Childtargeted assi
milation: an oral history of Indian 
Day School education in Kahnawà:ke 
Wahéhshon Shiann [thesis]. Montréal 
(QC) : Concordia University; 2019. 
En ligne à  : https://spectrum.library 
.concordia.ca/id/eprint/985347/

48. Ruetz AT. What we heard: Minister 
Gould’s roundtable on the national 
school food policy at the University of 
Guelph. Guelph (Ont.) : Arrell Food 
Institute; 2023. En ligne à  : https://
arrellfoodinstitute.ca/wpcontent 
/uploads/2023/03/WhatWeHeard_
MinisterGouldsRountableatUofG_
Feb22023.pdf

https://policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2022/07/CCP
https://policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2022/07/CCP
https://policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2022/07/CCP
https://policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2022/07/CCP
https://policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2022/07/CCP
https://policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2022/07/CCP
https://www.cbpp.org/research/food-assistance/the-historical-determinants-of-food-insecurity-in-nati
https://www.cbpp.org/research/food-assistance/the-historical-determinants-of-food-insecurity-in-nati
https://www.cbpp.org/research/food-assistance/the-historical-determinants-of-food-insecurity-in-nati
https://www.cbpp.org/research/food-assistance/the-historical-determinants-of-food-insecurity-in-nati
https://doi.org/10.1007/s12571-019-00925-y
https://doi.org/10.1007/s12571-019-00925-y
https://content.govdelivery.com/accounts/USFNS/bulletins/2fda04c
https://content.govdelivery.com/accounts/USFNS/bulletins/2fda04c
https://content.govdelivery.com/accounts/USFNS/bulletins/2fda04c
https://doi.org/10.1186/s40985-017-0055-6
https://doi.org/10.1186/s40985-017-0055-6
https://publications.gc.ca/collections/collection_2016/trc/IR4-7-2015-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2016/trc/IR4-7-2015-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2016/trc/IR4-7-2015-fra.pdf
https://spectrum.library.concordia.ca/id/eprint/985347/
https://spectrum.library.concordia.ca/id/eprint/985347/
https://arrellfoodinstitute.ca/wp-content/uploads/2023/03/What-We-Heard_Minister-Goulds-Rountable-at
https://arrellfoodinstitute.ca/wp-content/uploads/2023/03/What-We-Heard_Minister-Goulds-Rountable-at
https://arrellfoodinstitute.ca/wp-content/uploads/2023/03/What-We-Heard_Minister-Goulds-Rountable-at
https://arrellfoodinstitute.ca/wp-content/uploads/2023/03/What-We-Heard_Minister-Goulds-Rountable-at
https://arrellfoodinstitute.ca/wp-content/uploads/2023/03/What-We-Heard_Minister-Goulds-Rountable-at



